
Suite donnée à la résolution du Parlement européen intitulée «Apprendre l’Union européenne à l’école», adoptée par la Commission le 20 juillet 2016
1.
Rapporteur: Damian DRĂGHICI (S&D/RO)
2.
Numéro de référence du PE: A8-0021/2016 / P8_TA-PROV(2016)0106
3.
Date d’adoption de la résolution: 12 avril 2016
4.
Objet: Apprendre l'Union européenne à l'école
5.
Commission parlementaire compétente: Commission de la culture et de l’éducation (CULT)
6.
Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu’elle contient:
La résolution se compose de trois parties: la définition du sujet, le rôle de l’Union et le rôle des États membres.
L'article 165 TFUE stipule que l’action de l’Union doit intégrer le développement de la dimension européenne dans l’éducation. La résolution met l'accent sur un aspect crucial: l'apprentissage de l'Union européenne à l'école.
La résolution suggère d'exploiter pleinement les possibilités actuellement offertes par les programmes de l’UE dans le domaine de l’éducation et de la culture afin de promouvoir les compétences linguistiques, la citoyenneté active, la sensibilité culturelle et la compréhension interculturelle. Les principales parties prenantes devraient être sensibilisées et encouragées à utiliser les possibilités de financement pertinentes offertes par ces programmes. Des plateformes telles qu’eTwinning et School Education Gateway (SEG) devraient être mises au service du développement et de l’échange de matériel pédagogique et de projets liés à l’éducation sur l’UE et à la citoyenneté.
La résolution souligne que les programmes nationaux étant souvent fragmentés, les apprenants ont souvent des difficultés à se faire une image globale de l’Union européenne. La formation des enseignants – formation initiale et continue – doit préparer systématiquement les éducateurs à dispenser un enseignement sur l’Union européenne et les valeurs sur lesquelles elle est fondée. Les manuels devraient garantir une plus large couverture des sujets liés à l’Union.
7.
Réponse à ces demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:
La Commission soutient l’approche de la dimension européenne dans l’éducation et accepte dans les grandes lignes les demandes formulées dans la résolution. La Commission soutient les idées sur lesquelles se fonde la résolution au moyen de ses programmes et de ses outils. Toutefois, la Commission rappelle que la formation des enseignants, les programmes et les manuels scolaires relèvent de la responsabilité exclusive des autorités régionales et nationales compétentes, ce qui limite le champ d'intervention de la Commission.
En ce qui concerne le soutien aux sociétés historiques et aux centres de recherches historiques (paragraphe 13), la Commission renvoie aux possibilités offertes par les programmes de l’UE, notamment les programmes Horizon 2020 et Erasmus+. Les programmes de recherche de l’Union européenne ont appuyé les activités de recherche sur l’histoire de l’Europe et son rôle dans l’intégration européenne. L’appel à propositions Horizon 2020 «Comprendre l'Europe – promouvoir l'espace public et culturel européen» (défi sociétal 6, programme de travail 2016-2017) comprend un sujet de recherche sur le thème «améliorer la compréhension mutuelle entre Européens en assumant un passé trouble». Il est prévu d’approfondir la base de connaissances sur l’importance de la mémoire, les interprétations et l'enseignement d’un passé mouvementé, afin de créer un nouveau récit historique de l’Europe contemporaine.
En ce qui concerne la promotion d’une dimension européenne dans l’éducation et la mobilité des acteurs de l’éducation (paragraphe 22), la Commission continue de travailler de concert avec les États membres au moyen de la méthode de coopération ouverte (MOC) dans le cadre stratégique pour la coopération européenne dans le domaine de l'éducation et de la formation 2020 (ET 2020); elle soutient par ailleurs la mobilité des acteurs de l’éducation au moyen de l’action clé n° 1 du programme Erasmus+. L’information destinée aux parties prenantes et aux citoyens est diffusée activement à travers ses plateformes, notamment la School Education Gateway (SEG).
Pour ce qui est de l'instauration d'un cadre commun et de lignes directrices (paragraphe 23), la Commission fait remarquer que les possibilités sont limitées par le traité. Elle continuera toutefois à promouvoir la mobilité et l’échange de bonnes pratiques.
S’agissant de la demande de poursuivre les recherches (paragraphe 24), la Commission se réfère à une étude de 2013 sur l’apprentissage de l'Europe à l’école. Elle se réfère également aux possibilités offertes par le programme Erasmus+,  qui finance des projets de coopération examinant les effets des différentes approches en matière de relations interculturelles. Les programmes de recherche de l’Union européenne ont en outre soutenu des activités de recherche sur les thèmes de l'éducation et de l'apprentissage tout au long de la vie. L’appel à propositions Horizon 2020 «Comprendre l'Europe – promouvoir l'espace public et culturel européen» (défi sociétal 6, programme de travail 2016-2017) comprend un sujet de recherche intitulé «Éducation à la culture des jeunes générations en Europe». Il est prévu de contribuer à une meilleure compréhension de l’Europe et de ses différentes cultures par les jeunes générations.
En ce qui concerne les réseaux pour l’apprentissage de l’Union européenne (paragraphe 25), le programme Erasmus+ peut financer des projets en réseau dans ce domaine.
En ce qui concerne l'inclusion (paragraphe 26), le groupe de travail ET 2020 «Promotion de la citoyenneté et des valeurs communes de liberté, de tolérance et de non-discrimination au moyen de l’éducation» a entamé ses travaux en 2016. En mars 2016, la Commission a publié des informations sur l'évolution des politiques de l’éducation en Europe dans ce domaine. Dans le cadre de la MOC, la dernière réunion des directeurs nationaux des écoles a porté, entre autres, sur les suites données à la déclaration de Paris du 17 mars 2015 relative à la «promotion de la citoyenneté et des valeurs communes de liberté, de tolérance et de non-discrimination au moyen de l’éducation», soulignant la vocation toute particulière de l’éducation à transmettre les valeurs fondatrices de l'Union européenne aux générations futures. Les programmes Erasmus+ et l’Europe pour les citoyens offrent des possibilités financières à cet égard. Enfin, le réseau Sirius sur l’éducation des enfants et des jeunes issus de l’immigration a été financé par le précédent programme d'action dans le domaine de l'éducation et de la formation tout au long de la vie (2007-2013).
Pour ce qui est de la sensibilisation à des volets moins connus d'Erasmus+, tels que le service volontaire européen (SVE) (paragraphe 28), la Commission organise, en 2016, une campagne d’information sur le SVE à l’occasion de son 20e anniversaire. L’année prochaine, dans le cadre de la célébration en 2017 du 30e anniversaire d’Erasmus, la Commission mettra également en lumière des facettes moins connues du programme sur le thème «Qu’est-ce qui se cache derrière le plus d'Erasmus+?».
S’agissant du programme Jean Monnet et des écoles financées par ce programme (paragraphe 30), la Commission précise que les écoles ne peuvent pas déposer leur candidature directement; elles ne peuvent le faire que dans le cadre de projets universitaires. La période de financement actuelle de 12 à 24 mois est par ailleurs fixée dans la base juridique. Il est également important de noter que le programme Jean Monnet demeure ouvert aux établissements de formation des enseignants ayant le statut d'établissement d’enseignement supérieur et ayant signé la charte Erasmus+.
Le programme «L’Europe pour les citoyens» (paragraphe 32) vise à contribuer à la compréhension de l'Union, de son histoire et de sa diversité par les citoyens, à promouvoir la citoyenneté européenne et à améliorer les conditions de participation civique et démocratique au niveau européen. L'action «Une mémoire européenne - l'UE en tant que projet de paix» fait partie des activités financées par l’UE. Cette action soutient des initiatives s'intéressant aux causes des régimes totalitaires qui ont entaché l’histoire moderne de l’Europe ainsi qu'à différentes perspectives historiques.
La Commission confirme qu’elle surveille l’impact de l’ensemble des programmes de l’UE sur le développement, chez les jeunes, d’un sentiment de citoyenneté et de la participation civique (paragraphe 33).
Les plateformes eTwinning (enseignants), EPALE (apprenants adultes) et SEG (toutes les parties prenantes de l’éducation) servent pour les différents groupes cibles de lieux d’échange de vues et de développement de projets communs en la matière (paragraphe 34). Celles-ci sont mises à jour et développées en permanence afin de mettre à disposition les diverses ressources en ligne élaborées par les enseignants et autres parties prenantes. Ces plateformes peuvent également servir pour l’apprentissage de l'UE à l’école.
En ce qui concerne la demande faite à la Commission de faciliter la réalisation d’un examen critique du matériel actuellement à disposition sur la plateforme Espace enseignants (paragraphe 35), la Commission poursuivra son étroite collaboration avec les enseignants et les universitaires spécialisés dans les études européennes. La Commission fait régulièrement appel aux conseils de spécialistes de l'éducation des États membres pour recenser les ressources pédagogiques à envisager pour la plateforme. La Commission reste attachée à l’amélioration de l’ensemble des publications et des sites web destinés aux citoyens, notamment de la plateforme Espace enseignants, afin qu’ils soient aussi actualisés et faciles à utiliser que possible.
S’agissant du débat avec les villes ainsi que les autorités locales et régionales (paragraphe 37), la Commission confirme qu’elle reste ouverte au dialogue.
En ce qui concerne l’appel à toujours préconiser l'apprentissage sur l'UE à l’école dans les pays candidats à l’Union (paragraphe 38), celui-ci ne saurait être considéré comme une obligation formelle en tant que telle dans les négociations d’adhésion, compte tenu des dispositions du traité en matière d'éducation. Toutefois, la Commission peut soutenir de telles mesures dans le cadre d'Erasmus+, programme auquel participent de nombreux pays candidats à l’Union.
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